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Chapitre 1
La « drôle de guerre »
et la « débâcle »
1. L’ENTRÉE EN GUERRE
2. IMMOBILISME ET STRATÉGIE DE LA DRÔLE DE GUERRE
3. L’INVASION
1. L’entrée en guerre
Le 1er septembre 1939, à partir de 4 heures 45 du matin, les troupes allemandes ont envahi la Pologne. Le 3 septembre à 12 heures 30, l’ambassadeur de France à Berlin fait savoir au ministre des Affaires étrangères du Reich, au nom du gouvernement Daladier, que la France « assumera ses obligations envers la Pologne » à partir de ce même jour à 17 heures. La France entre ainsi dans la Deuxième Guerre mondiale, en déclarant la guerre à l’Allemagne.
L’événement appelle deux questions. L’une concerne les dirigeants du pays : comment et pourquoi ont-il décidé d’entraîner celui-ci dans la guerre à ce moment-là ? L’autre touche à l’ensemble de la nation : dans quel état d’esprit les Français, dans leur masse, sont-ils entrés dans la guerre ?
1.1. Les hésitations des dirigeants
La décision d’entrer en guerre, au cas désormais quasi certain où Hitler mettrait à exécution ses menaces de régler par la force le problème de Dantzig et du « corridor polonais », a été pratiquement prise en conseil de défense par les principaux dirigeants français dès le 23 août 1939. Le conseil des ministres du lendemain a mis en route la mobilisation partielle des troupes. Celle-ci a effectivement commencé le 25 août. La France, en se préparant ainsi à la guerre, ne fait qu’appliquer l’alliance qui la lie à la Pologne depuis 1921, dont les modalités ont été précisées par une convention militaire au printemps même de l’année 1939.
Cependant, entre le 25 août et le 3 septembre, d’ultimes tractations diplomatiques ont encore eu lieu pour tenter d’éviter le conflit ou d’en retarder l’échéance. Daladier lui-même a échangé avec Hitler les 25, 26 et 27 août une correspondance où il fait appel à leur commune participation aux combats meurtriers de 1914-1918 pour qu’il renonce à entraîner le monde dans une nouvelle tuerie. Le ministre des Affaires étrangères Georges Bonnet s’accroche à une ultime offre de conférence internationale faite par l’Italie à la veille de l’invasion allemande en Pologne. Il est appuyé par tous ceux qu’anime encore, au sein du gouvernement et dans son entourage, l’esprit « munichois » d’entente à tout prix avec Hitler.
Mais ce sont les Anglais qui en réalité mènent le jeu ; et Chamberlain, le Premier Ministre, poussé par la majorité de son Parlement, se refuse dorénavant à tout nouveau « Munich », après les cruels démentis infligés par Hitler aux illusions qu’il nourrissait naguère sur la bonne foi du dictateur nazi. Le 25 août, l’Angleterre s’est liée par traité à la Pologne. Le 1er septembre, dès l’annonce de l’agression allemande, le gouvernement britannique a fait connaître à Berlin qu’il respecterait ce traité si l’Allemagne ne retirait pas ses troupes de Pologne. L’ambassadeur de France a fait alors la même démarche, sous la pression britannique.
Ce 1er septembre à 10 heures du matin, le conseil des ministres français a décidé de procéder à la mobilisation générale à partir du lendemain, et de convoquer pour le même jour les chambres afin d’obtenir le vote des 70 milliards de francs de crédits exceptionnels nécessaires à la guerre.
Le 2 septembre, l’ordre de mobilisation générale est donc affiché dans toutes les mairies. Réuni à 15 heures, le Parlement – Sénat et Chambre des députés siégeant séparément mais en même temps – accorde les crédits demandés. Dans les deux cas, le vote est acquis à l’unanimité, après qu’une demande de constitution en « comités secrets », présentée au Palais Bourbon par des députés pacifistes, a été rejetée à main levée.
Si l’on attend toutefois le lendemain pour notifier enfin à l’Allemagne la déclaration de guerre, c’est qu’une partie des membres du cabinet, et notamment Georges Bonnet, espère encore l’éviter en s’accrochant à l’offre italienne de conférence antérieure à l’agression nazie. Le souci de favoriser la mobilisation sans risque d’intervention ennemie, notamment aérienne, tant que la guerre n’est pas déclarée, anime en outre ceux des dirigeants français qui, comme Daladier, sont désormais décidés à résister à la politique de force hitlérienne.
Pourquoi les dirigeants français en viennent-ils à cette décision en septembre 1939, après les reculs devant Hitler de 1935 (rétablissement du service militaire), 1936 (remilitarisation de la Rhénanie), 1938 (Anschluss et Munich) et après les accords Bonnet-Ribbentrop de décembre 1938 ? L’expérience même tirée de ces reculs successifs conduit enfin la plupart des dirigeants français à la conclusion qu’ils n’ont pas le choix. Ils comprennent bien que Hitler, lorsqu’il prétend vouloir simplement régler la question de Dantzig et du Corridor polonais – comme il a réglé celles de l’Autriche et de la Tchécoslovaquie – a pour ambition réelle d’écraser la Pologne, d’étendre à l’Est son « espace vital » et de dominer ainsi l’ensemble de l’Europe continentale. Son refus de s’en tenir à une négociation pour régler le contentieux germano-polonais ne laisse aucun doute sur la nature de ses visées. Il est seul responsable du conflit qui commence, même si, formellement, c’est la France qui, avec l’Angleterre, lui déclare la guerre le 3 septembre. En réalité, la France entre en guerre ce jour-là, non pour Dantzig ou même pour la Pologne, mais parce que son propre sort et sa place dans le monde sont en jeu.
Cependant, l’incertitude est telle, dans l’esprit de Daladier, sur la volonté du pays et surtout de la classe politique, qu’il ose à peine parler de guerre lorsqu’il déclare celle-ci. Au Parlement, il demande seulement les crédits nécessaires « pour faire face aux obligations de la situation internationale », et non un vote exprès l’autorisant à déclarer la guerre. Même après le début des hostilités, le courant pacifiste toujours actif au sein des instances dirigeantes du pays, autour de Georges Bonnet notamment, ne désarme pas.
Cette question de l’opportunité de déclarer la guerre en septembre 1939 resurgira par la suite. On a pu prétendre, à l’époque et plus tard, que le moment était mal choisi, la France étant privée d’alliances suffisantes et sa préparation militaire inachevée. Ceux qui avançaient ces arguments, insistant sur la faiblesse de la France face à une Allemagne présentée comme supérieurement armée, s’étaient déjà opposés à toute action militaire contre Hitler, lors de ses premiers coups de force en 1935-1936 ; ils arguaient alors de l’inutilité d’une action militaire contre une Allemagne encore désarmée et dont les revendications, somme toute légitimes, ne constituaient pas une menace pour la paix. D’autre part, le type d’alliance qu’ils préconisaient – essentiellement avec l’Italie fasciste – et l’aveuglement dont ils faisaient preuve sur la nature même de la menace nazie, enlèvent encore à la crédibilité de ces critiques. Enfin, bon nombre de ceux-là s’accommoderont, après juin 1940 dans la France occupée, de l’entente avec le dictateur nazi victorieux.
Sans aucun doute, il eût mieux valu s’opposer à Hitler avant septembre 1939 et surtout lors de son premier coup de force en Rhénanie en 1936. Mais ceux qui, « Munichois » honteux en 1938 comme Daladier, ont enfin décidé de ne plus reculer en 1939, sont maintenant conscients que, de recul en recul, s’accroissent la force nazie et la menace qu’elle fait peser sur la France. Ils croient en outre avoir entrepris en France même un effort de préparation à la guerre et trouvé du côté anglais une renonciation aux illusions de l’apaisement qui permettent d’engager avec un optimisme raisonné l’épreuve de force. Ils sont confortés en ce sens par les chefs militaires, y compris ceux qui, plus tard, n’auront pas de mots trop durs pour dénoncer l’impréparation militaire, Weygand et Pétain au premier rang. Les chiffres (voir encadré page suivante) montrent, en effet, que les jeux n’étaient pas faits en 1939, et que rien ne laissait prévoir l’effondrement prochain de la France.
Mais rappelons-le, ce qui a été, en fait, décisif dans la décision de septembre 1939, c’est la détermination britannique et la volonté, de la part des principaux dirigeants français, de rester liés à l’Angleterre dans la déclaration de guerre, comme on l’avait été lorsqu’elle jouait l’appeasement. Cette dépendance à l’égard de l’Angleterre a été une des raisons de l’opposition de certains à la guerre contre l’Allemagne. L’alliance anglaise apparaît au contraire à la plupart – de Blum à Reynaud – à la fois comme l’impératif numéro un de la politique étrangère du pays et le plus sûr garant du succès dans la guerre qui s’engage. Opinion partagée, semble-t-il, par la majorité des Français.

1.2. Les contradictions de l’opinion publique
Comment les Français, dans leur masse, entrent-ils, en effet, dans la guerre ? On a beaucoup opposé la France de 1939 à celle de 1914 ; enthousiasme en 1914, consternation et répugnance à se battre en 1939, et on a voulu trouver dans cette répugnance initiale à faire la guerre la cause profonde de la défaite de 1940. En réalité, on sait, depuis les travaux de Jean-Jacques Becker, que l’élan nationaliste manifesté par les soldats de 1914, dans les gares urbaines, ne reflète pas l’ambiance générale marquée davantage, lorsqu’on descend au niveau des villages et des familles de la province profonde, par la résignation et les déchirements des séparations. En 1939, c’est aussi la résignation – après la surprise – qui l’emporte. Les rapports des renseignements généraux de l’époque en font foi, dans le Lot, dans la Loire, dans le Loiret, et sans doute dans la plupart des départements où ils n’ont pas encore été étudiés. Les mêmes sources montrent les hommes mobilisés prêts à faire leur devoir de soldats, même s’ils ne manifestent nulle part d’enthousiasme à partir pour une guerre dont ils savent peut-être mieux que leurs prédécesseurs de 1914 combien elle est meurtrière. Il n’y aura guère plus de désertions en septembre 1939 qu’en août 1914 ; et la mobilisation s’effectue sans problème, selon les plans prévus. Les manifestations pacifistes postérieures à celle-ci touchent une infime minorité de gens.
Les forces en présence en 1939-1940
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Les chiffres montrent que, contrairement à la légende, il n’y a pas de supériorité globale allemande en 1939, ni en 1940. Là n’est donc pas la cause de la défaite.
 
Mais la distribution des forces est déjà révélatrice des différences de conception et des faiblesses alliées. Les chars allemands sont groupés en Panzerdivisions, les français éparpillés dans les unités à dominante d’infanterie. Et surtout, les Allemands disposent d’une supériorité écrasante dans le domaine aérien. Or, c’est le couple char-avion qui fait en 1940 la décision sur le champ de bataille, en France comme, auparavant, en Pologne.
 
Les causes de la défaite sont donc bien dans les conceptions stratégiques : utilisation des armes et – préalablement – attente fondée sur la supériorité économique à terme.
 
Source : H. Michel, La Défaite de la France, PUF, coll. « Que sais-je », no 1828, 1980.


Ce qui manque, sans doute, en 1939, c’est une conscience claire des objectifs : un thème mobilisateur comme « la revanche » ou la reprise de l’Alsace-Lorraine. La politique conduite jusqu’à Munich et la propagande développée pour la justifier n’aident certes pas l’opinion à comprendre pourquoi, maintenant, on paraît décidé à résister à Hitler. Sans doute aussi ignore-t-on la véritable nature du régime nazi, avec lequel tous les États étrangers, successivement, ont accepté de parlementer et de passer des accords.
Mais on a beaucoup trop opposé pacifisme et patriotisme, en assimilant le premier à son exploitation politique. L’influence du pacifisme ainsi conçu exerce moins ses effets dans les masses que dans les milieux dirigeants. Le patriotisme n’est nullement éteint, entretenu encore très largement – malgré ce qu’on en a dit – par l’école, où l’on enseigne l’histoire dans les manuels, fortement teintés de nationalisme, d’Ernest Lavisse. Lorsque après Munich, un des tout premiers sondages réalisés en France pose la question : « Pensez-vous que la France et l’Angleterre doivent désormais résister à toute nouvelle exigence d’Hitler ? », 70 % des personnes interrogées répondent : oui ; 17 % seulement : non. En juillet 1939, à la question : « Pensez-vous que si l’Allemagne tente de s’emparer de la ville libre de Dantzig, nous devons l’empêcher, au besoin par la force ? », la réponse est oui à 76 % (non : 17 %).
L’écrivain américain résidant en France Henry Miller rejoint les observations faites par la police, lorsqu’il évoque les Français partis sous ses yeux à la guerre en septembre 1939 : « Ils en parlaient (de la guerre) comme d’une tâche à accomplir, d’une corvée dont ils s’acquittaient sans discussion parce qu’ils étaient citoyens français… Leur attitude, ajoute-t-il, me parut toujours révéler la plus haute forme du courage : elle était éminemment pacifiste. Ils se battaient par devoir, sans haine. » Encore que la haine du « Boche » n’ait sans doute pas été bien difficile à réveiller.
Un ensemble de contradictions. En fait, ce qui au niveau des décideurs se traduit par de réelles divergences politiques, se combine plutôt dans l’esprit du plus grand nombre des Français en un tissu de contradictions qu’une politique déterminée au sommet eût tout aussi bien pu transformer, comme en 1914, en ferme volonté de se battre. Les Français veulent la paix ; mais ils n’en sont pas moins prêts à faire leur devoir à l’appel de la patrie. La guerre de 1914-1918 est certes entrée dans les mémoires comme une hécatombe engendrant la crainte de son renouvellement. Mais on aurait tort de réduire ce sentiment né de l’image de la guerre passée à de la lâcheté. Combien d’anciens combattants des tranchées sont hantés moins par la mort de camarades tombés à leurs côtés que par celle qu’ils ont dû eux-mêmes donner. Là est la source de leur pacifisme, non dans la peur de la mort. Quant à ceux qui n’ont pas encore fait la guerre, les anciens combattants apparaissent à leurs yeux comme des héros autant que comme des victimes. Pour les Français de la génération d’après-guerre, la guerre, boucherie inhumaine, est aussi victoire et source de gloire pour la France et pour leurs pères qui l’ont gagnée. Dans l’opinion moyenne, en 1939, « la France reste le pays qui s’est imposé à Verdun », note fort justement l’historienne Monique Luirard, dans son étude sur le département de la Loire.
Ainsi, une confiance très générale dans la victoire se conjugue-t-elle avec la peur de la guerre. Ce qui débouche aisément sur l’espoir d’une victoire sans guerre, par recul ou effondrement intérieur, à terme, de l’Allemagne. Car les esprits sont aussi pleins de contradictions à propos de l’Allemagne. Fait-on la guerre à « l’ennemi héréditaire », au « Boche » ? ou à Hitler et au nazisme ? Chez les plus politisés, les conservateurs hésitent à considérer Hitler comme un ennemi ou comme le meilleur rempart contre le bolchevisme ; les pacifistes de gauche à privilégier l’antifascisme ou la réconciliation avec l’Allemagne.
Toutes ces contradictions n’empêchaient pas les Français mobilisés d’être prêts à se battre, et le feu de la bataille pouvait les dissiper. Encore fallait-il qu’eût lieu une véritable entrée au combat.


2. Immobilisme et stratégie de la drôle de guerre
2.1. Une stratégie délibérée
Or, tandis que la première guerre éclair déclenchée à l’Est par la Wehrmacht met la Pologne hors de combat en trois semaines, aucune action offensive n’est déclenchée à l’Ouest. Mobilisée, l’armée française reste l’arme au pied. Une incursion en Sarre, plutôt symbolique, est opérée à partir du 8 septembre. Mais dès le début octobre, la Pologne vaincue, les troupes entrées en territoire allemand sont ramenées en Lorraine sur leurs bases de départ. Ensuite, jusqu’en avril, « rien à signaler » sera le leitmotiv des communiqués. Cet immobilisme doit-il être mis en relation avec les hésitations des dirigeants et les divisions de l’opinion ? En réalité, il correspond à une stratégie délibérée, comme le montrent fort bien les documents, en particulier les discussions au Conseil suprême interallié franco-anglais. Cette stratégie est approuvée conjointement par les chefs militaires et par les dirigeants politiques français et anglais.
Tous ont prévu une guerre longue. Celle-ci doit favoriser la France et l’Angleterre dont les ressources sont immenses et dont l’effort d’armement, en retard sur celui de l’Allemagne, atteindra la plénitude de son efficacité seulement dans le milieu de 1940. L’Allemagne, au contraire, s’usera à l’occasion d’un conflit prolongé, car son économie n’est pas en mesure de fournir un effort durable. C’est la leçon que veut illustrer la fameuse affiche d’avril 1940, légendée par la phrase de Paul Reynaud : « Nous vaincrons parce que nous sommes les plus forts. » L’étendue impressionnante des « empires » français et anglais sur toute la surface du globe – figurés en rouge – contraste avec l’exiguïté du territoire du Reich (même augmenté de ses conquêtes récentes) figuré en noir. Le blocus, arme de guerre essentielle des Franco-Anglais, doit aggraver encore cette infériorité de l’ennemi, multiplier chez lui les difficultés, au point de provoquer peut-être son effondrement intérieur.
Stratégie d’attente donc, dûment concertée et stratégie défensive. Si l’ennemi attaque, il se heurtera à la Ligne Maginot, sur toute la longueur de la frontière commune à la France et à l’Allemagne ; aux forces prévues pour se porter au-devant de lui en Belgique (Plan Dyle), voire même en Hollande (Plan Breda). Le journal catholique de droite de Saint-Étienne résume jusqu’à la caricature cette stratégie, le 21 octobre 1939 : « Il ne reste aux Boches que deux alternatives : ou bien attaquer et se suicider, ou bien attendre et mourir » (cité par M. Luirard, op. cit., p. 247).
Ce choix stratégique défensif est l’aboutissement de la politique militaire et diplomatique française tout au long des années trente – sauf pendant l’intermède Barthou de 1934. Il correspond à la place accordée à la Ligne Maginot dans les conceptions de défense nationale depuis sa construction, et à la priorité accordée à l’alliance anglaise (la mobilisation des ressources de cet allié, commencée seulement avec la déclaration de guerre, nécessitant, elle aussi, du temps).
La supériorité de ressources garantit la victoire finale. Le dispositif militaire français assure la sécurité du pays. Il suffit donc d’attendre, de « tenir », en préparant la riposte à une attaque éventuelle de l’ennemi ; ou, si par hypothèse il n’abandonnait pas la partie avant, pour l’attaquer lorsque le temps aurait usé ses forces et permis aux Alliés de décupler les leurs. Pourquoi, dans ces conditions, risquer l’aventure d’offensives prématurées ? Le souvenir de celles de 1914 en Alsace et de Nivelle en 1917 tient lieu d’exemple dissuasif, par leur caractère inutilement meurtrier ; la seconde offrant, aux yeux de certains, le risque supplémentaire de provoquer, par le mécontentement suscité dans la troupe et à l’arrière, une révolution. Le souvenir de 1914 et celui de 1917 hantent ainsi les esprits de bien des stratèges, militaires et politiques, en 1939.
Ce qui signifie que les arrière-pensées politiques et idéologiques ne sont pas non plus sans peser sur les plans de la « drôle de guerre ». Ainsi en va-t-il des plans « périphériques » échafaudés dans les états-majors, tandis qu’est maintenu soigneusement immobile le front principal et réel, aux frontières franco-allemandes.

2.2. Plans périphériques
Au début de la guerre déjà, un projet vaguement esquissé visait à établir – comme au cours de la Première Guerre mondiale – une tête de pont alliée dans les Balkans, afin d’entraîner dans la mouvance alliée les États de la région en même temps que la Turquie, voire d’ouvrir depuis là un front dans le flanc sud du dispositif allemand. Le problème était de ne pas inquiéter l’Italie, dont certains voulaient encore essayer de faire une alliée et qui considérait volontiers l’Europe balkanique et danubienne comme sa chasse gardée. De plus, le rapide effondrement de la Pologne avait vite rendu vain l’espoir de constituer de ce côté-là une base de départ sérieuse contre l’Allemagne.
L’armée du Levant, confiée au commandement du général Weygand, devait être l’instrument initial de cette politique, malgré ses effectifs réduits de 40 000 hommes. Une tout autre destination devait lui être confiée au cours de l’hiver 1939-1940, dans les plans de guerre périphérique cogités à Paris. L’URSS étant considérée comme alliée de l’Allemagne depuis la signature du pacte germano-soviétique d’août 1939 et un de ses principaux fournisseurs de produits de guerre, on en était venu à envisager une attaque non pas contre l’ennemi déclaré Hitler, mais contre l’Union soviétique. Par deux côtés : depuis le Moyen-Orient, attaque, au moins aérienne, contre les pétroles de Bakou ; à travers les pays Scandinaves, contre les frontières nord de l’URSS. Les plus délirants des plans allaient jusqu’à rêver d’une attaque en tenaille par jonction des deux projets et convergence à Moscou des deux corps expéditionnaires ainsi allègrement engagés… sur le papier.
L’agression de l’URSS contre la Finlande le 30 novembre 1939 devait conforter ces visées périphériques. Condamnée par l’opinion mondiale – et par la SDN – l’Union soviétique devenait la cible d’autant plus légitime de plans destinés à secourir la Finlande agressée, à travers la Norvège et la Suède espérées consentantes. L’opération avait le double avantage, tout en affaiblissant un « allié » de l’Allemagne, de permettre au corps expéditionnaire franco-anglais de couper à celle-ci la « route du fer ». Débarquées en Norvège, les troupes franco-britanniques en route vers l’URSS à travers Suède et Finlande s’empareraient des mines de fer suédoises où le Reich trouvait en effet l’essentiel de son approvisionnement en minerai, et fermeraient la voie d’évacuation de celui-ci par le port norvégien – constamment libre de glaces contrairement aux ports de la Baltique – de Narvik. La paix signée le 12 mars 1940 avec l’URSS par la Finlande, peu soucieuse de voir la guerre mondiale s’étendre ainsi à son territoire, devait mettre fin à ces plans contre l’URSS – mais non contre le fer suédois. En avril 1940, Reynaud ayant remplacé Daladier à la tête du gouvernement, une expédition franco-britannique en Norvège est projetée. Mais Hitler prend les devants, occupe presque sans coup férir le Danemark, puis la Norvège. Le corps expéditionnaire franco-anglais ne réussit à prendre pied à Narvik que le 28 mai. Il devra l’évacuer dans les jours suivants, la guerre tournant alors au désastre en France.
Ces projets périphériques peuvent donc être mis en rapport avec le blocus allié de l’Allemagne et les plans de guerre généraux des Alliés. Ils sont également révélateurs des arrière-pensées idéologiques et des ambiguïtés politiques de cette guerre déclarée, mais qu’on ne faisait pas et dont on ne savait pas avec assez de clarté contre qui, contre quel ennemi, elle devait être effectivement engagée.
Mis à part l’aspect quelque peu équivoque de ces plans périphériques – que les Anglais s’employèrent à freiner longtemps –, la stratégie alliée n’était pas sans fondement. Il est vrai que la France et l’Angleterre disposaient de ressources – tant sur leurs propres territoires que du côté des États-Unis – susceptibles de peser à terme d’un poids décisif en leur faveur. De son côté, l’Allemagne n’avait pu se donner les moyens que d’une guerre courte, et bien des dirigeants de son économie craignaient qu’un conflit prolongé ne provoque, en effet, son effondrement. Mais il y avait aussi, du côté français, une grande part d’illusion sur les possibilités d’un effondrement intérieur du Reich. Certains écrits d’immigrés allemands antihitlériens (Rauschning notamment) abondamment diffusés, faisaient croire à la fragilité du régime et de l’emprise du nazisme sur le peuple allemand, prêt, pensait-on, à se révolter dès que les difficultés dues à la guerre se feraient sentir au niveau de la vie quotidienne. En réalité, l’immobilisme des Alliés permettait à Hitler de conforter les positions économiques du Reich, en intégrant dans sa sphère d’approvisionnement direct la Pologne vaincue et l’ensemble des petits États de l’Europe continentale, impressionnés par sa victoire militaire plus encore qu’ils n’avaient pu l’être par ses succès diplomatiques antérieurs et placés en outre, par l’avance de ses armées, sous la menace directe d’une invasion. La population allemande – peu portée à l’enthousiasme au moment de l’entrée en guerre – serrait davantage les rangs autour de son Führer et de son armée, dès lors que ceux-ci lui apportaient – sans grandes pertes – des succès.

2.3. L’opinion française pendant la drôle de guerre
Attendre… Il en allait exactement à l’inverse du côté des Français, où l’inactivité militaire est à l’origine du fléchissement du moral, observé aussi bien à l’arrière parmi les populations civiles, qu’au front où les soldats désœuvrés finissaient en effet par se demander pourquoi ils avaient été mobilisés. « Chacun redoute que le silence du communiqué ne cache une impuissance à déclencher une offensive attendue qui porterait la guerre en territoire allemand », disent les rapports de police du Loiret dès fin septembre 1939. Pour le futur prisonnier de guerre Alexandre Haltrecht, l’expérience débilitante vécue par la majorité des soldats du front se résume ainsi : « On attendait. On attendait quoi ? On attendait dans la certitude que la Ligne Maginot tiendrait bon et que les choses s’arrangeraient sans combat. »
On ne saurait mieux donner la cause profonde de l’effondrement auquel cette « drôle de guerre » voue insidieusement, de septembre 1939 à mai 1940, l’armée française et, avec elle, la nation tout entière. Les fractures de l’opinion, si fortement marquées au temps du Front populaire, mais estompées au moment de l’entrée en guerre, se réveillent à l’occasion des longs mois d’atonie militaire de la « drôle de guerre » tandis que celle-ci fournit aux Français sevrés de succès, et même d’action militaire, des sujets nouveaux de mécontentement par les inconvénients qu’elle suscite.
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FORCES ALLEMANDES ~ FORCES ALLIEES

ptembre 1939
Hommes mobilisés 3000000 | 5700000 Frangais
1500000 Anglais
Aux armées 2600000 | 2800000 Frangais
Nombre de divisions 103
Pidces d'artillerie 15008 16850
dont antichars 11200 4350
Chars d'assaut 2977 2946
Bombardiers 1620 346 fr. + 497 angl.
Chasseurs 900 560 fr. + 605 angl.
Total avions
(combat + observation) 3228 1254 fr. + 1377 angl.
mai 1940
Divisions en ligne 114 94 fr. + 10 angl
+22 belges +9 holl.
dont biindées 10
Chars d'assaut 2800 3 000 (z 280 récents)
Bombardiers 1562 242 fr. + angl.
Chasseurs 1016 777 fr. + angl.
Stukas 340 416 avions angl.
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Les trois niveaux de prix en 1942 (selon M. Cépéde)

prix taxés marché amical marché noir
beurre (kilo) 43 69 107
douzaine d’ceufs 20 35 53
poulet (kilo) 24 38 48
pore (kilo) 17 46 74
pommes de terre (quint.) | 161 393 544

Sources : Michel CEPEDE, Agricuiture et alimentation en France durant la Deuxiéme Guerre mondiale, édit. Génin,

1961.
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Prélévements allemands sur les productions agricoles

- 2 375 000 tonnes beurre 88 000 tonnes
é
(moyenne annuelle : 750 000 9 fromage 45 000 tonnes
viande 891 000 tonnes chevaux 750 000 tétes
) 1 445 000 hectolitres ; ’
lait (BvironT 15 % 6 e collects) vin 10 400 000 hectolitres
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Pertes humaines

Destructions matériefles

Tués au combat ou morts de leurs
blessures : 210 000.

Immeubles détruits : 460 000.

Immeubles endommagés : 1 900 000.

Pertes civiles : 150 000.

Voies ferrées hors service : 22 000 kms/40 000.

Morts en captivité ou dans les camps de
concentration : 240 000.

Ouvrages d’art : 1 900.

Gares de triage : 24/40.

Total : 600 000.

Wagons de marchandise : 2/3. de voyageurs : 1/2.

Locomotives : 5/6.

Ponts routiers : 7 500.
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Disponibilités laissées a la population francaise (en millions de tonnes)

avt-guerre 1940-41 1941-42 1942-43 1943-44
Gotodles: | g 59 4 4 46
panifiables
viande 1 1,15 1 09
sucre 1 05 0,56 0,53

D’aprés Michel CEPEDE.
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Rations alimentaires comparées

viande matiéres grasses
oct. 1940 fin 1943 oct. 1940 fin 1943
France 360 ¢ 120 g 100 g 7049
Belgique 5259 140 g 196 g 105¢g
Pays-Bas 500¢ 150 g 250¢ 140 g
Allemagne | 500 g 250 g 2709 219g
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Part de la production des industries frangaises destinée & I'Allemagne

1942 1943 1944
automobile 68 % 60 % 77 %
construction électrique 52 % 45% 33%
caoutchouc 55% 60 % 65 %
chaux et ciment 48 % 73% 76 %
construction aéronautique 57 % 100 % 100 %

D’aprés Henry Rousso, La Coffaboration, MA édit.
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Catégories de rationnaire

E Enfants de moins de 3 ans

A adultes = 21 a 70 ans

J1 enfants de 3 a5 ans

T travailleurs de force

J2 enfants de 6 a 13 ans

C cultivateurs

J3 adolescents de 14 & 21 ans

V¥ vieux (plus de 70 ans)
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